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Préface


Ce livre présuppose que les doctrines sont importantes, et que les doctrines qui importent donnent toujours naissance à des doctrines plus avancées. Les doctrines sont fécondes. C’est ce que John Henry Newman appelait le développement doctrinal. Il a fourni des règles pour discerner le développement authentique et se prémunir contre les fausses doctrines qui peuvent empoisonner comme du cyanure le corps social. On n’aurait jamais pu avoir la doctrine de l’Assomption de Marie proclamée en 1950 sans la doctrine de la Theotokos, Marie comme Mère de Dieu, proclamée en 431. Mille cinq cent dix-neuf ans, c’est une longue période pour un développement doctrinal. Pendant cette période, il y a eu des controverses et des disputes théologiques subtiles. Les pratiques populaires, la piété, la politique et la persécution étaient également des ingrédients notables. Finalement, l’Église « se prononce » sur le sujet. Plutôt que de clore la conversation, ces proclamations suscitent généralement d’autres discussions et pratiques. Et ainsi, l’histoire se poursuit, peut-être jusqu’à l’eschaton.


La doctrine centrale de ce livre est apparue dans l’Église catholique romaine en 1964 et 1965 dans deux documents du Concile Vatican II, la Constitution dogmatique sur l’Église, au numéro 16, et la Déclaration sur les relations de l’Église avec les religions non chrétiennes, au numéro 4. Les deux documents sont fondés bibliquement sur l’enseignement de saint Paul dans son Épître aux Romains, et ils en tirent la doctrine selon laquelle l’alliance que Dieu conclut avec son peuple, les Juifs, est « irrévocable », car Dieu ne revient ni sur ses promesses ni sur ses dons (Rm 11, 29). Il a fallu près de deux mille ans pour que cette doctrine soit affirmée explicitement. Elle semblait également aller à l’encontre d’une grande partie de la tradition théologique. Il a ensuite fallu seize ans pour qu’elle se développe un peu plus, grâce au ministère de saint Jean-Paul II en 1980. Cette évolution concernait l’application au peuple juif contemporain des enseignements de Paul dans l’Épître aux Romains. Entre 1980 et 2015 (date limite de cette étude), la doctrine a commencé à se déployer, parfois avec des enseignements faisant autorité de la part du magistère, souvent à travers des enseignements moins officiels et un vif débat entre théologiens catholiques, chrétiens et juifs. Ces développements donnent naissance à de nouvelles voies doctrinales. Ce livre examine les doctrines fondamentales et ces voies doctrinales qui en découlent. Toutes les questions sont profondément débattues. Certaines sont très nouvelles et d’autres aussi anciennes que l’existence de l’Église.


Dans le premier chapitre, je traite deux questions : la manière de lire les documents magistériels ; l’émergence de la doctrine et son développement. Je pose les hypothèses méthodologiques de l’ensemble de l’ouvrage, en montrant que le magistère travaille de manière mystérieuse, complexe et parfois insondable, tout comme le Dieu que ses énoncés doctrinaux sont censés représenter. Alors que tant de mots ont été imprimés, il y a très peu de points qui sont clairs et établis. Cependant, je soutiens qu’il y a suffisamment de choses établies pour commencer la tâche. La deuxième question est ensuite abordée. Le magistère enseigne que l’alliance avec le peuple juif est irrévocable car Dieu est fidèle à ses promesses. Il affirme ainsi que cette alliance se trouve dans ce que j’appelle le « judaïsme rabbinique » (les traditions juives après le IVe siècle s’inspirant de la Bible hébraïque et de la Torah orale), qui se situe à la fois en continuité et en discontinuité avec le « judaïsme biblique » (le judaïsme de la Bible hébraïque/Ancien Testament). On pourrait en dire autant du christianisme. Que signifie précisément cette affirmation que l’alliance non révoquée existe dans le judaïsme rabbinique ? Ne serait-ce qu’un court répit dans la longue histoire de persécution du peuple juif ? Je laisse de côté une question difficile : lorsque les Juifs eux-mêmes discutent de ce qui constitue le judaïsme, de quel judaïsme s’agit-il, car il existe de nombreux judaïsmes ? Je propose qu’au moins trois autres questions doctrinales doivent être abordées pour dégager le sens de ces nouveaux enseignements. Chacune de ces trois questions fait l’objet d’un des chapitres suivants. Beaucoup d’autres questions auraient pu être posées – et le seront. Je pense toutefois que ces trois questions sont incontournables.


Dans le chapitre 2, j’aborde la première question : la valeur des rites cultuels juifs – les prières et les pratiques des juifs pieux qui, à leurs yeux, ont été exigées par Dieu. La tradition catholique semble avoir une culture dominante, établie par deux éminents Pères de l’Église, Augustin et Thomas d’Aquin, selon laquelle les rites cultuels des juifs sont « morts et mortels ». Le Concile de Florence (1441) semble suivre cet enseignement, s’il ne l’enseigne pas explicitement. L’Église catholique enseigne maintenant, implicitement, que ces rituels sont vivants et vivifiants. L’Église pourrait-elle, après environ mille six cents ans, enseigner quelque chose qui semble aller à l’encontre de ses grands Docteurs et Pères ? En principe, c’est possible. Cependant, ces enseignements pourraient-ils aller à l’encontre des enseignements formels et faisant autorité d’un concile de l’Église, son magistère ? La réponse habituelle est « non ». Si des enseignements conciliaires se contredisent mutuellement, alors les fondements mêmes de l’autorité magistérielle doivent être révisés. L’enjeu de cette question est considérable. L’honnêteté historique, l’exégèse prudente et la mise en contexte des enseignements antérieurs sont au cœur de toute réponse. Cette réponse sera aussi examinée par des chercheurs juifs qui ne sont pas attachés aux théories de continuité que les chercheurs catholiques peuvent tenir concernant le magistère. Au chapitre 2, je soutiens que les nouveaux enseignements sont dans une authentique continuité doctrinale avec le magistère. Cependant, les présuppositions non doctrinales qui sous-tendent les énoncés doctrinaux diffèrent. Cela permet d’expliquer les tensions qui apparaissent lors de l’examen de ce dossier. Le chapitre 2 affirme que l’Église catholique peut affirmer, sans contradiction doctrinale, que la vie cultuelle juive est vivifiante et vivante. Des questions spécifiques se posent alors : quels actes cultuels ? Les sacrifices dans un troisième Temple reconstruit ? Toutes les fêtes juives ? En 2015, l’Église catholique a proposé (sans autorité doctrinale) que par ces pratiques fidèles, « les Juifs prennent part au salut de Dieu{1} ». Nous y reviendrons au chapitre 5.


Les chapitres 3 et 4 provoqueront tout autant la controverse et l’embarras. J’y examine un élément central de la promesse de l’alliance faite au peuple juif : la promesse de la terre. C’est une chose d’affirmer que l’alliance avec le peuple juif est irrévocable. C’en est une autre de dire ce que cela implique concernant la promesse de la terre. Le chapitre 3 examine les enseignements de l’Ancien et du Nouveau Testament pour discerner si la promesse de la terre est toujours intacte dans cette nouvelle perspective doctrinale au sein du catholicisme. Traditionnellement, les revendications matérielles concernant la terre ont été transformées en réalités spirituelles relatives à Jésus-Christ et à son épouse, l’Église. Les frontières spécifiques deviennent universelles. Avec l’aide de la Commission biblique pontificale, j’établis, sous une perspective biblique catholique (sans autorité doctrinale contraignante), que la promesse de la terre par Dieu à son Peuple reste intacte, comme faisant partie de l’alliance irrévocable. Le Nouveau Testament, au minimum, ne contredit pas cela. Après cette clarification du terrain biblique, le chapitre 4 fait un nouveau pas en avant. Cette promesse de la terre se rapporte-t-elle à l’État d’Israël établi en 1948 ? J’examine la politique du Saint-Siège, ses multiples organes et ses manœuvres très prudentes, pour discerner l’émergence d’un telos délicat. Ce telos réunit trois points de vue théologiques : l’Israël contemporain a une signification spirituelle quant à l’amour de Dieu pour son peuple juif ; les revendications sur la terre doivent être arbitrées par la justice à l’égard des revendications différentes mais légitimes du peuple palestinien ; les juifs, les chrétiens et les musulmans ont tous des revendications spirituelles concernant Jérusalem, lesquelles doivent être honorées et protégées. Dans le cadre de cet équilibre, en ce qui concerne le premier élément, émerge ce que j’appelle un « sionisme catholique minimaliste ». Le terme « sionisme » n’est pas ici synonyme d’une quelconque forme de sionisme politique. Au contraire, je l’emploie par fidélité à la vision biblique selon laquelle Dieu agit dans l’histoire et dans le temps, à travers les peuples et les lieux.


Le chapitre 5 aborde une autre question doctrinale troublante : l’importance de la mission salvifique de Jésus-Christ est-elle affaiblie par ces nouvelles doctrines émergentes ? Newman aurait souri à la formulation de cette question. Aucun développement doctrinal ne saurait saper ce qui est enseigné avec une certitude dogmatique à travers la longue histoire de la tradition. Une façon pressante et malhabile de poser la question consiste à demander : ne devrait-il pas y avoir une mission auprès du peuple juif, sachant que l’Église catholique enseigne la nécessité de la mission auprès de tous ceux qui ne sont pas baptisés et ne connaissent pas le Dieu trinitaire ? La réponse qui fâche est que l’organe même du magistère chargé de mettre en pratique les enseignements du Concile concernant les juifs a déclaré, en 2015, qu’il ne devrait y avoir « aucune action missionnaire institutionnelle » envers le peuple juif{2}. Démêler et interpréter ces déclarations est l’objectif principal du dernier chapitre. Je soutiens que rien ne porte atteinte à l’alliance irrévocable que les Juifs ont avec Dieu. Cela doit être affirmé avec humilité, joie et respect. Cependant, un nouveau sens du témoignage apparaît lentement. Seule une Ecclesia catholique hébraïque (ce que ce même document de 2015 appelle « l’Église de la circoncision »{3}) peut témoigner au monde juif de la bonne nouvelle non menaçante de l’Évangile de Jésus-Christ. Si les juifs devenaient catholiques, ils ne renonceraient pas aux promesses ou aux devoirs de leur appartenance au peuple de la première alliance. La question de savoir si ces devoirs sont obligatoires pour les convertis est discutée. Le thème des juifs catholiques revient tout au long du livre. Ce thème est embarrassant et n’est pas toujours le bienvenu dans le dialogue entre catholiques et juifs, en partie parce que ces juifs « convertis » sont normalement considérés comme des apostats. Telles sont les complexités qui se déploient inévitablement lorsque des questions difficiles sont explorées.


Je ne prétends pas que le magistère catholique soutient les réponses développées dans cet ouvrage. J’affirme plutôt que les enseignements du magistère et de ses organes, qu’ils fassent ou non autorité, ouvrent des voies pouvant être interprétées comme allant dans le sens des solutions que je propose. Seuls le temps et le débat théologique permettront d’en juger.


Le chapitre 6 est un résumé systématique des résultats de ce livre. Il est proposé comme un pas de plus vers la découverte par l’Église catholique de sa propre nature ecclésiale, ce qui représente un défi pour elle-même. En même temps, il lui permet de s’engager lentement dans une démarche plus repentante, plus humble, plus ouverte à l’apprentissage pour converser avec le peuple juif, sachant que le judaïsme émerge de la source divine qui nourrit l’Église catholique elle-même. Si l’Église catholique ne parvient pas à voir dans le judaïsme les voies de Dieu, elle ne se reconnaît pas elle-même.





1
La doctrine catholique de l’alliance irrévocable de Dieu avec le peuple juif




Introduction


Une seule question se trouve au centre de ce livre. Si l’Église catholique enseigne que l’alliance conclue par Dieu avec son peuple, les Juifs, est irrévocable, qu’est-ce que cela signifie pour la théologie catholique concernant le peuple juif ? La question suppose que l’Église catholique promulgue cet enseignement. Je pense que c’est bien le cas. Je vais m’employer à justifier cette affirmation ci-après.


Depuis le IVe siècle, l’attitude sur trois questions doctrinales découlant de l’hypothèse que l’alliance juive a été révoquée a commencé à évoluer dans la culture théologique dominante. Le peuple juif avait été remplacé, c’est-à-dire que l’alliance que Dieu avait conclue avec lui était devenue nulle et non avenue. Les promesses et les dons faits à Israël avaient été transférés à l’Église, nouvel Israël, l’ancien Israël rejeté parce que le peuple juif a été infidèle à son alliance en rejetant son Messie. Cependant, les Juifs avaient toujours une utilité – pour la théologie chrétienne. L’histoire n’était pas entièrement négative. Augustin et la tradition dominante qui a suivi ont développé diverses théories selon lesquelles le rôle des juifs était de témoigner involontairement de la vérité chrétienne{4}. Pour cette raison, le peuple juif avait une place spéciale dans l’histoire du salut, bien qu’ils aient été punis par Dieu à cause de leur infidélité. De la part des chrétiens, ils ont été traités avec des degrés variables de mépris, jusqu’à la persécution active, mais parfois avec respect{5}.


Quelles étaient ces trois questions doctrinales dont les réponses ont abouti à la conclusion que l’alliance juive a été révoquée ? La première a trait aux rites cérémoniels cultuels du peuple juif{6}. L’argument était à peu près le suivant : puisque les juifs étaient coupables de déicide, ils méritaient les châtiments correspondant à un tel crime. La première conséquence de leur crime est leur malédiction. Leur religion était nulle et non avenue. Leurs cérémonies cultuelles étaient inefficaces maintenant que le Messie, vers lequel toute vie rituelle avait été orientée, était venu en la personne de Jésus. Les prières pour la venue du Messie ne pouvaient servir à rien après son arrivée. En fait, dire ces prières était une forme d’hérésie car elles niaient la vérité de Jésus en tant que Messie. La destruction du Temple en 70 après J.-C. témoignait de la « fin » de la religion et du culte juifs. Toutefois, les pratiques cultuelles juives avaient encore l’avantage d’honorer l’Ancien Testament{7} et de montrer publiquement l’espérance messianique – qui s’est réalisée en Jésus-Christ. Cet enseignement sur l’inefficacité de la vie rituelle et religieuse des Juifs a été établi par Augustin et renforcé par Thomas d’Aquin, avec des mises en garde complexes ainsi qu’il sied à de si bons théologiens. Thomas d’Aquin a enseigné que les cérémonies juives étaient mortes (mortua) et mortifères (mortifera). Ces présupposés sont entrés dans les enseignements formels de l’Église catholique au Concile de Florence dans la Bulle Cantate Domino (1441).


Environ cinq cents ans plus tard, Vatican II (1963-1965) a été le début d’une réévaluation de l’accusation de déicide en termes d’enseignements conciliaires formels{8}. Le Catéchisme Romain (1566), souvent appelé Catéchisme Tridentin parce qu’il avait été commandité par le Concile de Trente (1562), avait déjà signalé une compréhension alternative. Le Catéchisme reconnaissait qu’historiquement, les Juifs avaient crucifié Jésus. Cependant, il enseignait que « la principale cause » de la crucifixion était « le péché, le péché originel transmis par nos premiers parents, puis tous les péchés possibles que les hommes ont commis depuis le tout début jusqu’à nos jours et qui seront commis jusqu’à la fin du monde ». Il affirmait que les péchés chrétiens « semblent plus graves dans notre cas que dans celui des Juifs ; car les Juifs, comme le dit le même apôtre, n’auraient jamais crucifié le Seigneur de gloire s’ils l’avaient connu (1 Co 2, 8). Nous affirmons nous-mêmes que nous le connaissons, et pourtant nous portons en quelque sorte sur lui nos mains violentes en le reniant par nos actes{9}. »


La Déclaration sur les relations de l’Église avec les religions non chrétiennes du Second Concile du Vatican, Nostra Aetate, no 4 (1965), a franchi une étape supplémentaire en écartant l’accusation de déicide de tous les Juifs, aussi bien à l’époque de Jésus que par la suite à travers l’histoire :




Encore que des autorités juives, avec leurs partisans, aient poussé à la mort du Christ, ce qui a été commis durant sa Passion ne peut être imputé ni indistinctement à tous les Juifs vivant alors, ni aux Juifs de notre temps. S’il est vrai que l’Église est le nouveau Peuple de Dieu, les Juifs ne doivent pas, pour autant, être présentés comme réprouvés par Dieu ni maudits, comme si cela découlait de la Sainte Écriture{10}.





Ce passage présente un commentaire nuancé du verset biblique prononcé par la « foule » dans les récits de la passion. La violence contre les juifs après les célébrations pascales est bien documentée. Somme toute, beaucoup croyaient que le peuple juif s’était maudit lui-même : Son sang soit sur nous et sur nos enfants ! (Mt 27, 25){11}. Cette malédiction ne pouvait plus s’appliquer à tous les enfants d’Israël après Vatican II. On reconnaît que la levée de l’accusation de déicide aurait des répercussions sur le statut des Juifs aujourd’hui. S’ils n’étaient pas « rejetés ou maudits », qu’étaient-ils ? Nostra Aetate a offert la même réponse que le document conciliaire antécédent et faisant davantage autorité, la Constitution dogmatique sur l’Église, Lumen Gentium (1964) 16 :




En premier lieu, nous devons rappeler ce peuple qui reçut les alliances et les promesses, et dont le Christ est issu selon la chair (cf. Romains 9, 4-5), peuple très aimé du point de vue de l’élection, à cause des Pères, car Dieu ne regrette rien de ses dons ni de son appel (cf. Romains 11, 28-29).





Les Juifs étaient « très chers à Dieu » pour les raisons théologiques données par Paul : Dieu ne se repent pas des dons et des appels dont il est l’auteur. Il promet d’être fidèle à son peuple et les dons qu’il lui fait constituent ses alliances avec lui. Nostra Aetate reprend l’expression exacte de Romains 11, 28-29. Elle constituera le titre du document anniversaire publié en 2015 par la Commission pour les Relations Religieuses avec le Judaïsme : « Les dons et l’appel de Dieu sont irrévocables » (Rm 11, 29) – Une réflexion théologique sur les rapports entre Catholiques et Juifs à l’occasion du 50e anniversaire de Nostra Ætate (no 4){12}. [Par la suite, dans le présent ouvrage, intitulé simplement Les Dons.] L’enseignement catholique naissant était fondé sur un lent déploiement des Écritures.


S’il était clair que le Concile avait rejeté l’accusation de déicide en tant que « culpabilité » indifférenciée de l’ensemble du peuple juif, le statut théologique du peuple juif contemporain, ce que j’appelle le judaïsme rabbinique, était loin d’être clair dans les documents du Concile. Un débat considérable s’en est suivi sur cette question. Certains théologiens ont fait valoir que le Concile n’a pas appliqué cet enseignement paulinien au judaïsme rabbinique, mais uniquement au judaïsme biblique, tandis que d’autres ont soutenu que l’application était implicite mais claire{13}. Ce n’est qu’en 1980 que le pape Jean-Paul II a cité Romains 11, 29 pour l’appliquer à un public de dignitaires juifs, à Mayence, en Allemagne.


Après cela, l’enseignement a été réitéré par deux papes ultérieurs (Benoît XVI et François), dans le Catéchisme de l’Église Catholique et dans de nombreux documents de la Commission pour les relations religieuses avec le judaïsme. On trouvera plus sur ce sujet, ci-dessous. La Commission a également précisé que cet enseignement ne se retrouvait pas dans les lectures parfois « surinterprétées » des textes du Concile, mais avait commencé avec le discours du Pape en 1980{14}.


Si l’alliance avec les juifs est irrévocable, cela signifie-t-il que près de seize cents ans de tradition théologique chrétienne dominante sont renversés en ce qui concerne les rites religieux juif ? De plus, si d’anciennes traditions théologiques sont implicitement ou explicitement présentes dans les enseignements officiels du Concile, comme cela semble être le cas au Second Concile du Latran (1139) et au Concile de Florence (1441), pourraient-elles être renversées par un Concile ultérieur alors qu’elles portent sur des points de doctrine ?


Après le Concile Vatican II, un petit nombre de catholiques craignaient que les mesures favorables prises par le Concile à l’égard du peuple juif sapent les enseignements conciliaires antérieurs faisant autorité. Selon eux, le concile de Florence enseignait clairement que les Juifs sont damnés et que leurs rites religieux sont morts et mortifères{15}.


Ces catholiques, qui finirent par provoquer un schisme, remirent en question l’autorité de tous les papes depuis Paul VI, qui avait présidé l’essentiel de Vatican II. Le point de discorde est avant tout doctrinal et interne ; et de manière secondaire, c’est une question importante pour les relations entre catholiques et juifs.


La deuxième question doctrinale traitée dans ce livre n’est parfois pas considérée comme doctrinale. Je pense qu’elle l’est. Elle concerne l’Écriture et son application appropriée aux réalités postbibliques. Il s’agit de dire qui est Dieu et comment Dieu agit. C’est la question des promesses de l’alliance en tant qu’elles portent sur « la terre », Israël en tant que terre pour le peuple de Dieu. L’ancienne argumentation exprimait la chose comme suit. Depuis que les Juifs ont abandonné Jésus-Christ leur Messie, ils ont été maudits. Cette malédiction affecte un autre aspect de la promesse de l’alliance : la terre. Peu de temps après la destruction du Temple en 70 de notre ère, la dispersion juive commence. Elle est « achevée » après la deuxième révolte juive en 132, brutalement réprimée par Hadrien. Celui-ci renvoie les Juifs en exil et leur interdit de vivre à Jérusalem. La tradition de la malédiction était déjà implicite dans l’histoire de Caïn en Genèse 4, 11-16 à cause du meurtre injuste de son frère Abel. Il fut maudit à être « un fugitif et un vagabond sur la terre ». Une malédiction similaire a été proférée contre les Juifs désobéissants, en Osée 9, 17 : « Mon Dieu les rejettera parce qu’ils ne lui ont pas obéi ; ils seront des errants parmi les nations. » La tradition du juif errant file tout au long de l’histoire chrétienne, mais elle s’est consolidée au moyen-âge et a compté de nombreuses variantes régionales{16}. Elle repose sur l’idée que le peuple juif a irrévocablement perdu sa terre.


Après l’Holocauste (la Shoah), lorsque la sécurité des juifs en Europe subit un coup fatal, le mouvement sioniste d’avant-guerre, principalement laïque, prit un énorme élan. Compte tenu des terribles souffrances du peuple juif pendant l’Holocauste, davantage de juifs religieux s’alignèrent sur le mouvement sioniste. L’histoire est complexe et se raconte selon des récits très différents (marxiste, nationaliste, juif séculier, juif religieux, sioniste chrétien, substitutionniste chrétien). Les versions sionistes chrétiennes ont également joué un rôle central dans l’établissement de la patrie juive{17}. Laissons de côté les questions historiques difficiles concernant la causalité et les questions juridiques internationales à l’arrière-plan de la fondation de l’État d’Israël en 1948, légitimée par la déclaration des Nations Unies de 1947. Le résultat a été une patrie juive pour le peuple juif dans un État juif – qui avait dans sa constitution une place pour les populations arabes et non-juives. La question théologique de la promesse biblique de la terre a resurgi de nouveau. Elle est revenue au moment même où les Églises, y compris l’Église catholique, commençaient à relire Paul et leurs propres récits fondateurs. Elle est revenue quand un certain nombre de groupes protestants s’étaient réjouis de la fondation d’Israël et considéraient cet événement comme annonçant la « fin des temps ». Beaucoup de ces groupes étaient également hostiles aux revendications territoriales palestiniennes. La difficulté de démêler le théologique et le politique est aiguë.


La question doctrinale est la suivante : si le pays fait partie de l’alliance que Dieu a conclue avec son peuple, les Juifs, et si l’alliance est irrévocable, alors cette promesse tient-elle toujours ? C’est une question doctrinale sur l’enseignement biblique. Si la promesse tient, s’applique-t-elle à l’Israël postbiblique (de 1948) ? Cela concerne l’application de l’enseignement doctrinal. Sur ce point, l’Église catholique a dû marcher comme sur la corde raide, et elle a suivi une voie périlleuse, voire tortueuse. Avant que ses enseignements doctrinaux sur l’alliance se soient développés, elle s’opposait résolument à toute forme de sionisme, car les promesses et les alliances appartenaient selon elle désormais à l’Église. Après Vatican II, elle s’est lentement résolue à accepter le droit légal d’Israël à exister, en parallèle avec les droits légaux des Palestiniens à une patrie. Elle a habilement évité de répondre directement à la question théologique. C’est en partie parce qu’il s’agit d’une question théologique difficile, mais c’est aussi à cause du terrain miné politiquement qui entoure le sujet. Une réponse affirmative susciterait une puissante hostilité de la part des Églises orientales et des populations palestinienne et arabe ; en cas de réponse négative, l’hostilité et la déception du côté juif seraient considérables. Pour autant, la question doctrinale ne se dissipera pas : l’État d’Israël se rapporte-t-il à la promesse de la terre faite au peuple juif ? « Oui », « non », ou « je ne sais pas » valent mieux qu’un silence à ce sujet.


La troisième question doctrinale du livre concerne la « mission ». En Matthieu 10, 5-6, Jésus dit à ses douze disciples : « Ne prenez pas le chemin des païens et n’entrez pas dans une ville de Samaritains ; allez plutôt vers les brebis perdues de la maison d’Israël. » D’autres textes du Nouveau Testament témoignent que Jésus enseignait une mission universelle : « Allez dans le monde entier [kosmon], proclamez l’Évangile [euangelion] à toute la création [ktisei] » (Mc 16, 15). Derrière les deux traditions il s’en trouve une plus primaire, qui est considérée comme centrale dans le dogme catholique (une doctrine qui est formellement comprise comme étant irrévocablement vraie) : Jésus-Christ est le sauveur du monde, envoyé par Dieu pour la rédemption de tous.


Cependant, si l’alliance juive donnée par Dieu est irrévocable, la mission envers le peuple juif est-elle toujours d’actualité ? Si le vrai Dieu a accompagné son peuple, s’engageant irrévocablement par son amour d’alliance, le peuple juif a-t-il encore besoin de trouver le vrai Dieu ? Les Juifs ont adoré le vrai Dieu avant Jésus-Christ et après Jésus Christ. Dans le document Ad Gentes de Vatican II, traduit littéralement Pour les Gentils (Décret sur l’activité missionnaire de l’Église, 1965), nous trouvons l’appel à la mission universelle. Pourtant, certains théologiens soutiennent que cette nécessité missionnaire concerne les « Gentils », comme on le voit dans le titre du document, et non le peuple juif. Ils soutiennent que le Concile ne contient aucun appel à évangéliser le peuple juif. En fait, le Concile a renoncé à une phrase du projet antérieur de Nostra Aetate sur cette question, signe qu’il y avait de sérieuses réserves de la part des pères{18}. En 2015, Les Dons a finalement abordé explicitement la question par ces mots :




L’Église a été amenée à considérer l’évangélisation des juifs, qui croient dans le Dieu unique, d’une manière différente de celle auprès des peuples ayant une autre religion et une autre vision du monde. En pratique, cela signifie que l’Église catholique ne conduit et ne promeut aucune action missionnaire institutionnelle spécifique en direction des juifs [...] l’Église rejette par principe toute mission institutionnelle auprès des juifs{19}.





Comme on pouvait s’y attendre, cette rédaction fit les gros titres de la presse américaine et israélienne. Le New York Times publia un article intitulé : « Le Vatican dit que les catholiques ne devraient pas essayer de convertir les juifs »{20}. Le Times of Israel présenta la thématique en ces termes : « Le Vatican appelle les catholiques à cesser d’essayer de convertir les juifs. La déclaration affirme que les juifs peuvent être sauvés sans se convertir, elle exhorte les chrétiens à travailler avec eux pour lutter contre l’antisémitisme{21} ». Le salut du peuple juif, qui n’exigeait aucune conversion, reprenait l’affirmation des Dons : « Du point de vue théologique, le fait que les juifs prennent part au salut de Dieu est indiscutable{22} ». Les théologiens catholiques qui ont approuvé ces gros titres ont soutenu que, puisque l’alliance juive était établie avec le Dieu vrai et vivant, le Père de Jésus, Israël était une « exception » à la règle de la mission pour tous les peuples et toutes les nations{23}. Par conséquent, deux points de doctrine sont en jeu ici : l’efficacité salvifique universelle de Jésus-Christ ; et la mission d’évangéliser toutes les femmes et tous les hommes. Si le peuple juif peut être sauvé dans le cadre du judaïsme, cela entraîne-t-il encore un autre bouleversement doctrinal, un autre abandon du patrimoine de la foi ?{24}


Ces trois questions doctrinales seront au cœur de la présente étude. La première, qui a trait aux rites cultuels juifs, sera traitée au chapitre 2. La seconde, afférente à la terre, sera abordée dans les chapitres 3 et 4. La question de la mission sera traitée au chapitre 5. Dans la partie restante de ce chapitre, j’établirai que l’Église catholique enseigne que l’alliance avec le peuple juif, conclue par Dieu, est irrévocable. J’établirai ensuite que cela s’applique au judaïsme rabbinique. Avant cela, je dirai un mot de la méthodologie et des différents types de documents magistériels que j’examine. Ces documents précisent : ce que l’Église enseigne ; avec quelle autorité ; et quelles voies apparaissent comme des réponses possibles aux questions que suscitent ces enseignements.



Méthodologie et autorité magistérielle


Dans un livre précédent, où j’ai cherché à recenser les enseignements doctrinaux de Vatican II sur le peuple juif, il est devenu évident que l’autorité du magistère était indispensable pour mettre les questions sur le devant de la scène{25}. Divers groupes (théologiens, comités, dicastères pontificaux, groupes œcuméniques, partenaires et communautés juives et médias laïques) ont commencé à se mesurer de manière critique aux enseignements du Concile. Il y a eu un schisme dans l’Église catholique, en partie à ce sujet. La réception du Concile est une question complexe et embrouillée, qui nécessite le même genre d’historiographie, mais peut-être avec une conviction théologique différente, que la monumentale contribution d’Alberigo et de Komanchak, Histoire du concile Vatican II (1959-1965){26}. Mon livre est l’une des nombreuses tentatives d’interprétation pour écouter la voix de l’église enseignante, pour relever les signes des temps, tout en conversant avec des chercheurs juifs et catholiques afin de faire avancer la réflexion théologique catholique sur le peuple juif.


Dans chaque chapitre, je prête attention à une voix de l’enseignement de l’Église en particulier : celle du magistère, afin d’en noter les développements, les pistes de réflexion et les innovations à propos de sources anciennes afin de nouer le dialogue avec le monde juif dans la fidélité à Jésus-Christ. Dans mon livre précédent, j’ai voulu montrer principalement que les nouveautés et les développements de l’enseignement doctrinal à Vatican II n’étaient pas en rupture avec les enseignements précédents faisant autorité. Le présent livre n’a plus le même objectif, car les enseignements examinés n’ont pas la même autorité que ceux du Concile. Je m’attacherai plutôt ici à relever l’impact de la théologie postconciliaire par rapport au défi des trois questions posées. Néanmoins, la pondération afférente à l’autorité des documents de l’Église reset essentielle pour comprendre leur force, à la fois dans leurs interdictions de certaines positions et dans leur encouragement et invitation à une recherche nouvelle. Par exemple, Les Dons, publié en 2015 par la Commission pour les relations religieuses avec le judaïsme, n’a pas de statut doctrinal, même si ce document provient d’un dicastère pontifical chargé de mettre en œuvre l’enseignement de l’Église. Il contient aussi une contribution de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi{27}. Cependant, la préface d’ouverture énonce son autorité :




Il ne s’agit ni d’un document magistériel, ni d’un enseignement doctrinal de l’Église catholique, mais d’une réflexion préparée par la Commission pour les relations religieuses avec le judaïsme sur quelques-unes des questions théologiques courantes développées depuis le Concile Vatican II. Ce document se propose comme point de départ d’un approfondissement de la pensée théologique destiné à enrichir et à intensifier la dimension théologique du dialogue juif-catholique.





Je vais brièvement répertorier les types de documents sur lesquels je m’appuie et leur autorité{28}. Cela permettra de juger de la solidité de la base, ainsi que de la manière dont mon argumentation se structure et se construit. Le danger d’ignorer la question de l’autorité à différents niveaux de l’enseignement du Vatican conduit facilement à des comptes-rendus très trompeurs trouvés dans le New York Times et le Times of Israel cités ci-dessus. Ils présentent les enseignements du document Les Dons comme ayant autorité sur les catholiques car provenant du « Vatican » – malgré la qualification initiale du document qui réfute cela. On pourra pardonner aux journalistes de négliger ces « subtilités », mais non au monde de la recherche{29}.


Le pape seul, soit ex cathedra (lorsqu’il parle seul) ou avec un concile, peut prononcer une définition solennelle de la foi (de fide definita). Cela constitue le plus haut niveau d’autorité, mais la définition doit encore être interprétée. Le Concile et le pape représentent ensemble la plus haute instance d’autorité de l’Église universelle. Le Synode des évêques de 1985 a fourni un guide sur la manière de lire les documents du Concile. Les Constitutions dogmatiques sont au rang le plus élevé ; les Déclarations sont utilisées pour illustrer et poursuivre la réflexion sur les Constitutions dogmatiques{30}. La question de savoir si une Déclaration peut contenir un enseignement doctrinal qui ne se trouve pas dans une Constitution dogmatique apparentée n’est donc pas pertinente. Cependant, même dans une Constitution dogmatique, tout ne renferme pas un enseignement doctrinal contraignant. Quand c’est le cas, le texte l’indique généralement par une phrase solennelle comme celle que l’on trouve dans Lumen Gentium 14 : « Appuyé sur la Sainte Écriture et sur la Tradition, [le Concile] enseigne que cette Église en marche sur la terre est nécessaire au salut. » C’est le plus haut niveau d’autorité qui est signalé pour un enseignement : il se trouve dans les Écritures, dans la tradition, et il est proclamé par le magistère dans une Constitution dogmatique. Il faut se rappeler que le magistère ne peut enseigner que ce qui a été donné dans les Écritures, soit explicitement, soit implicitement. Il n’a aucune autorité en dehors du dépôt de la foi. La tradition aide au déploiement des Écritures. Les enseignements implicites des Écritures sont plus controversés, même lorsque certaines traditions soutiennent un enseignement implicite. Les définitions magistérielles de l’Immaculée Conception en 1854 et de l’Assomption de Marie en 1950 l’ont montré. Ce qui a été proclamé, a-t-on soutenu, était toujours implicite dans les Écritures et est devenu explicite à travers les pratiques de dévotion de l’Église.


Après le Concile, les enseignements sur le peuple juif provenaient de quatre sources principales : les papes, les Conseils pontificaux, les Congrégations et, dans certains cas, les Secrétariats. Ce sont des organes du Vatican qui assistent le Pape dans sa fonction d’enseignement et dans la mise en œuvre des enseignements conciliaires. Le Vatican est un État, qui a des relations diplomatiques avec d’autres États, lesquelles sont assurées par l’intermédiaire de la Secrétairerie d’État. Les documents produits par chaque groupe ont différents niveaux d’autorité. Bien que certaines distinctions que je fais soient contestées, je mènerai au fil de ce livre une discussion critique concernant l’autorité de divers enseignements lorsque ces documents seront présentés. Je ne traiterai généralement pas des textes produits par les conférences épiscopales nationales. L’autorité de leurs enseignements sur les questions doctrinales a été contestée{31}. Leurs enseignements ont manifestement une certaine application dans leur domaine de compétence, l’Église nationale en question. Ils montrent comment les églises nationales évoluent et développent des idées doctrinales qui peuvent ou non être reçues au sein de l’Église dans son ensemble{32}.


Les principaux enseignements pontificaux sur le peuple juif proviennent de différents types de textes, ordonnés selon leur importance : encycliques, exhortations, constitutions, lettres, discours, allocutions occasionnels et déterminations juridiques (motu proprio). Les exhortations contiennent généralement des enseignements doctrinaux formels, mais dépendent également de la personne à qui elles s’adressent. Les exhortations ont généralement suivi des synodes d’évêques, elles expriment alors leur avis et peuvent contenir des questions doctrinales. Plus le Synode est large en termes de représentation, plus son autorité est grande, mais formellement il ne peut pas se prononcer sans le Pape sur des questions de doctrine. Les autres types de documents ne contiennent normalement pas d’enseignements doctrinaux en soi, bien qu’ils puissent réitérer les enseignements doctrinaux et les appliquer à de nouveaux contextes. Il faut juger ad hoc, en prenant en considération le contexte et le destinataire de l’enseignement. Parfois, les textes de discours sont utilisés dans une encyclique ou même un concile, de sorte qu’ils acquièrent finalement le statut d’enseignement formel. Ce fut le cas avec l’enseignement de Paul VI sur l’Islam{33}. À d’autres moments, les enseignements pontificaux entrent dans le Catéchisme, ce qui indique un enseignement consolidé faisant partie de la croyance de l’Église universelle. Les catéchismes ne propagent ni ne développent de nouveaux enseignements. Parfois, les discours contiennent des enseignements qui se répètent fréquemment et qui acquièrent ainsi une autorité par leur répétition constante. Comme nous le verrons bientôt, ces deux dernières catégories concernent le statut de l’enseignement selon lequel l’alliance avec le peuple juif est irrévocable et est donc applicable au judaïsme rabbinique. Le Concile a énoncé la première partie de cette affirmation et le Pape Jean-Paul II a impulsé l’élan lié à la seconde. Ce n’est pas une déclaration infaillible ou irrévocable dans sa forme actuelle, mais sa répétition continue par trois papes signifie qu’il faut y réfléchir et en dégager tout le sens.


Peut-être qu’à l’avenir, elle sera admise comme doctrine formellement enseignée. Enfin, lorsque le Pape émet un motu proprio, il s’agit d’une promulgation légale de la propre autorité du Pape, qui peut être utilisée à diverses fins. Il peut créer un nouveau conseil pontifical ou apporter des modifications mineures au droit canonique, ou modifier des parties de la liturgie.


Les organes du Vatican assistent le Pape et le collège des évêques dans leur ministère. Avery Dulles en résume ainsi la portée et la fonction :




En plus d’enseigner en son propre nom, le pape peut enseigner à travers les dicastères de la Curie romaine : la Secrétairerie d’État, les congrégations, les tribunaux, les offices et les commissions. Les préfets et les membres des congrégations sont des cardinaux et des évêques. Nommés par le pape, ils ont, à son gré, le rôle d’une sorte de cabinet. Les actes des congrégations, bien que non émis au nom du pape lui-même, acquièrent une autorité juridique en étant approuvés par lui soit de manière générale (in forma communi) ou spécifiquement (in forma specifica). Dans ce dernier cas, ce sont des actes équivalents à ceux du pape lui-même. Les enseignements officiels du Saint-Siège entrent normalement en vigueur après leur publication dans Acta Apostolicae Sedis{34}.





Le principal office d’enseignement doctrinal est celui de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi (ci-après : Doctrine de la Foi). Elle a été fondée en 1542 sous le nom d’Office de l’Inquisition. Elle a été appelée le Saint-Office de 1908 à 1965. Après le Concile, son nouveau nom a été introduit. Elle est uniquement chargée de protéger, de clarifier et d’enseigner les doctrines et la morale{35}. De tous les dicastères, elle seule peut enseigner avec autorité sur les questions doctrinales et peut également intervenir avec la force du droit canonique. L’un de ses principaux documents, Dominus Iesus, sera au centre de notre discussion. Il a été approuvé in forma communi mais a une autorité contraignante{36}. La plupart des dicastères soumettent des documents à la Doctrine de la Foi s’ils publient des documents liés à la foi et à la morale. Depuis 1971, la Commission Biblique Pontificale sert d’organe consultatif sous l’autorité de la Doctrine de la Foi{37}. Auparavant, elle avait une autorité doctrinale et était composée d’évêques. Maintenant, elle est composée d’érudits et a perdu son autorité doctrinale. Cependant, la Commission Biblique a pour président de droit le Préfet de la Doctrine de la Foi. Les documents de la Commission Biblique ne possèdent pas le poids d’une autorité formelle au sens où ils s’imposeraient aux catholiques, mais leurs enseignements expriment l’état des lieux recevable pour la théologie biblique catholique acceptée et publiée sous l’autorité du préfet. Leurs documents sur la lecture des Écritures juives seront au centre des chapitres 3 et 4.


Les conseils pontificaux ont été créés en prévision de Vatican II ou à sa suite. Le Secrétariat (appelé plus tard Conseil Pontifical) pour la Promotion de l’Unité des Chrétiens (fondé en 1960) lui a rattaché la Commission pour les relations religieuses avec le judaïsme (fondée en 1974). Le président du Conseil est également le président de la Commission. Le cardinal Bea a été le premier président jusqu’à sa mort en 1968. En 1969, le cardinal Johannes Willebrands lui a succédé, suivi du cardinal Edward Idris Cassidy en 1989. En 2001, le cardinal Walter Kasper est devenu président. Il a été remplacé en 2010 par le cardinal Kurt Koch, toujours en fonction au moment de la rédaction de ces lignes. La Commission a produit une série de publications auxquelles il sera fait référence tout au long de ce travail : Orientations et suggestions pour l’application de la Déclaration conciliaire « Nostra Aetate (n. 4) » (1974) ; Notes pour une correcte présentation des juifs et du judaïsme dans la prédication et la catéchèse de l’Église catholique (1985) ; Nous nous souvenons : Une réflexion sur la Shoah (1998), et Les dons et l’appel de Dieu sont irrévocables (Rm 11, 29) – Une réflexion théologique sur les rapports entre catholiques et juifs à l’occasion du 50e anniversaire de Nostra Ætate (n. 4) (2015). Ces documents ne sont pas des textes d’enseignement doctrinal mais proviennent du dicastère principal consacré à cette thématique, reflétant ainsi la pensée de l’Église universelle sur ces questions. Ces documents n’ont pas de force contraignante, mais, pour les théologiens, ils constituent des fondements solides pour continuer la réflexion.


Deux autres Conseils pontificaux sont importants pour leur contribution à la discussion sur la mission, liée au chapitre 5. Le Conseil Pontifical pour le dialogue interreligieux, fondé en 1964 en tant que Secrétariat pour les Non-Chrétiens, et la Congrégation pour l’Évangélisation des Peuples, fondée en 1622 en tant que Congrégation pour la Propagation de la Foi, se sont associés pour co-rédiger le document Dialogue et Proclamation (1991). Puisque ce sont des organes du magistère, leurs enseignements doivent être considérés avec attention, mais ils n’ont pas d’autorité contraignante en tant que tels.


De temps en temps, je m’appuierai sur d’autres sources d’autorité telles que les prières liturgiques, la Secrétairerie d’État et les écrits personnels de papes et de cardinaux agissant en tant que théologiens. Ensemble, ce sont les principales sources sur lesquelles repose mon analyse. J’utilise ces différentes sources pour trois raisons. Premièrement, pour montrer la direction de la pensée de l’Église catholique sur les sujets discutés. Deuxièmement, en tant que tremplin pour faire évoluer une théologie en cours de construction vers un tout systématique et cohérent. Troisièmement, pour indiquer que l’Église catholique, bien que prudente, est assez radicale et innovatrice dans ce domaine. Elle repousse constamment les limites. Dans chacun des trois domaines doctrinaux liés aux chapitres 2 à 5, j’élabore une position qui, bien que basée sur ces différents niveaux de sources magistérielles, n’est pas légitimée de manière explicite par les sources. Celles-ci fournissent une sorte de câble de guidage dans ce territoire inconnu. Le succès des constructions théologiques peut, selon moi, être basé sur les câbles de guidage réels découverts et les trajectoires qui en découlent. D’autres estiment que ces câbles mènent ailleurs.


Quel est le rôle des interlocuteurs juifs dans ce projet ? Un rôle maximum et un rôle minimum. Maximum, parce que cette théologie les concerne ! Maximum, parce que la vie du peuple juif se rapporte à la Bible, que les chrétiens considèrent comme une source de révélation. Maximum, si la deuxième étape est établie, que le judaïsme rabbinique représente une relation d’alliance valide, que ce peuple élu a beaucoup à apprendre aux catholiques dans leur étude et leur mise en pratique de la parole de Dieu. Maximum, parce que c’est grâce au questionnement juif de la théologie catholique que les catholiques ont appris ce qui est « manquant », « déroutant », « craint » et « bienvenu ». Cela donne également aux catholiques le privilège de voir les choses du point de vue juif. Je peux témoigner avec gratitude de la force de ces interventions. Maximum, parce que l’amitié et le respect sont essentiels à toute théologie vivante. Minimum, parce que, méthodologiquement, les voix juives en tant que telles ne peuvent pas être la base de la doctrine catholique{38}. Les sources autorisées à cet effet sont les Écritures, la tradition et le magistère. Avec quels juifs l’Église dialogue-t-elle ? Le rôle des juifs laïcs pose une question. Le Vatican a constamment mené des échanges avec des juifs pratiquants sur le plan religieux et non avec ceux qui s’identifient comme juifs et qui peuvent être laïcs, athées ou agnostiques. La Commission a, dans son intitulé, les mots « relations religieuses » avec les Juifs pour clarifier cet objectif. Le lecteur distinguera pléthore de voix juives importantes qui influencent ma théologie.


Maintenant, nous pouvons passer à l’émergence de la doctrine fondatrice de Vatican II et à son développement postconciliaire.



Deux doctrines fondamentales : l’alliance irrévocable de Dieu avec le peuple juif biblique, applicable au peuple juif rabbinique


La première doctrine se trouve dans le Concile. Lumen Gentium 16 est le paragraphe clé sur le peuple juif. Il reprend mot pour mot le texte latin de la Vulgate de Romains 9, 4-5 et 11, 28-29{39}. C’est une Constitution dogmatique. La portée de ces passages scripturaires doit être déterminée par la lecture que fait l’Église de ses Écritures après le Concile. À l’époque, les documents du Concile n’indiquaient pas son application au judaïsme rabbinique{40}.


Mon livre précédent contient une lecture détaillée de Lumen Gentium et de Nostra Aetate{41}. Je résume ici ma lecture des paragraphes 14-16 de Lumen Gentium. § 14 : Christ et son Église sont les moyens nécessaires de salut, applicables à tous ceux qui ne sont pas dans une ignorance invincible. § 15 : D’autres églises chrétiennes de foi trinitaire ou corps ecclésiaux partagent ce salut par le baptême commun et par de nombreux éléments qui « subsistent » dans l’Église catholique : sacrements, ordres, hiérarchie, etc. L’Église catholique a beaucoup à apprendre de ces communautés, mais l’unité plénière nécessite un chef commune visible. § 16 : Ceux qui ne confessent pas le Christ sont tous unis à lui de manière potentielle, mais pas encore réellement. Ils ont toujours une orientation vers cette réalité qu’est l’Église sacramentelle du Christ (comme affirmé au § 14). Le premier et le plus cher d’entre eux est le peuple juif (biblique) à qui l’alliance et les promesses ont été données par Dieu. Jésus était de chair juive. Cette alliance est irrévocable car Dieu tient ses promesses. Le deuxième groupe est composé des musulmans, adorateurs du Dieu unique qui juge et a compassion. Les troisièmes sont des personnes religieuses non théistes qui cherchent Dieu dans les ombres et les images. Les quatrièmes sont des personnes non religieuses qui cherchent la vérité dans leur conscience. Le paragraphe 16 se termine en reconnaissant la bonté et la vérité que l’on retrouve dans toutes ces traditions, mais rappelle également l’injonction de prêcher l’Évangile à toute créature. Le paragraphe 17 parle du seul but de l’Église : l’évangélisation. C’est dans ce cadre que fut placé l’enseignement sur les Juifs.


Nostra Aetate est une déclaration qui suit Lumen Gentium pour l’éclairer et l’interpréter. En soi, ce n’est pas un document doctrinal. Voici une vue d’ensemble des enseignements que nous pouvons y trouver. Premièrement, ni les Juifs de l’époque de Jésus, ni ceux des époques subséquentes jusqu’au jourd’hui ne peuvent être tenus pour collectivement coupables d’avoir tué Jésus-Christ. Tel est donc maintenant l’enseignement magistériel de ce que les Écritures disent à ce sujet. Il clarifie ce que l’on peut attester à partir du dépôt de la foi : certains Juifs, mais pas tous, ont été impliqués dans la mort du Christ. Cette clarification énoncée au Concile était une première. La question n’avait jamais été formellement traitée par un pape ou un concile. Elle n’était ni en rupture avec les enseignements magistériels établis, ni en continuité avec eux. Elle était clairement en rupture avec de nombreux énoncés théologiques non-officiels. Les enseignements du Concile se trouvent dans le Catéchisme tridentin, qui n’a techniquement aucun statut magistériel formel bien qu’il ait été commandité par un concile et soit cité par de nombreux papes.


Deuxièmement, conformément aux enseignements de Paul en Romains 11, le Concile enseigne que Dieu est toujours fidèle à son alliance et à ses promesses. Il enseigne que l’antique peuple de Dieu bénéficiaire de ces alliances et promesses n’est pas rejeté par Dieu, en considération de leurs ancêtres bien-aimés, qui ont été l’objet de ces alliances et promesses. Ces mêmes ancêtres sont les ancêtres de la communauté de la Nouvelle Alliance en Christ. Contrairement au cas précédent, qui clarifiait un énoncé découlant des Écritures, cet enseignement s’appuie sur le dépôt de la foi pour traiter une nouvelle question : la fidélité divine, la constance de Dieu envers son ancien peuple. Ce texte n’avait pas été utilisé de cette manière auparavant ni récusé par le magistère officiel. Il n’était ni en continuité, ni en rupture avec les enseignements officiels.


Trois autres questions soulevées n’ont pas fait l’objet d’enseignements magistériels parce que l’état de la question était relativement nouveau et controversé : Le peuple juif est-il resté objectivement fidèle à cette alliance ? En quel sens peut-on dire que le judaïsme rabbinique est destinataire de la promesse ? L’alliance que Dieu a conclue avec le peuple juif est-elle abrogée, remplacée ou accomplie par l’Église ? Les deux premiers termes n’ont été ni utilisés ni réfutés dans les textes du Concile. Selon la relatio officielle, elle est accomplie, en tant que praeparatio evangelica. Ceci pour résumer mes découvertes précédentes{42}.


De nombreux commentateurs juifs ont estimé que le judaïsme vivant était réduit à une pièce de musée biblique dans Nostra Aetate (§ 4){43}. Ils ont raison. Le Concile faisait ses premiers pas sur ce terrain et déterminait l’orientation biblique. Paul et les écrivains du Nouveau Testament n’étaient pas historiquement bien placés pour voir le développement de ce qui constitue le judaïsme postbiblique, le judaïsme rabbinique : fondé sur la destruction historique du Temple, la dispersion du peuple juif, la réalité de la diaspora, l’établissement d’une tradition faisant autorité après le Tanakh – la Torah orale, le Midrash et le Talmud{44}. Comme le christianisme, le judaïsme rabbinique devait passer par de nouvelles étapes pour se donner des sources faisant autorité après le Tanakh/l’Ancien Testament. Je ne suggère pas que le judaïsme rabbinique est identique au judaïsme biblique, mais je suppose un niveau de continuité, de discontinuité et de développement. La « séparation des chemins » et l’émergence de deux « religions » distinctes ont fait l’objet d’une reconceptualisation considérable dans la recherche moderne{45}. Le passage du judaïsme biblique au judaïsme rabbinique exigeait plus que ce que le Concile pouvait offrir. Son objectif était de supprimer l’accusation de déicide. Même dans les Orientations (1974), il n’est pas fait mention des juifs contemporains comme héritiers des dons et des promesses. Simplement, dans le préambule, il est fait référence aux « liens spirituels et aux liens historiques liant l’Église au judaïsme ». Ce n’est que dans Notes (1985) que cette nouvelle étape apparaît. Les discours du Pape Jean-Paul II de 1980 et 1982 en ont apporté la justification.


Auparavant, des Conférences épiscopales avaient été aux prises avec cette demande. Le Synode de l’archidiocèse de Vienne (1970) et la Conférence des Évêques de France (1973) avaient franchi ce pas de l’identification entre l’Israël biblique, avec lequel l’alliance était irrévocable, et le judaïsme rabbinique{46}. Cette identification avait aussi été faite par de nombreuses Églises chrétiennes en Europe et aux États-Unis{47}. L’allocution révolutionnaire du Pape a été prononcée à Mayence, en Allemagne, le 17 novembre 1980 devant un public juif composé du Consistoire central des Juifs et de la Conférence rabbinique allemande. Elle contenait deux points cruciaux qui éclairaient la pause entre 1965 (Nostra Aetate) et 1980. Le Concile avait affirmé la réalité de l’Ancienne Alliance sur la base de l’autorité donnée à l’Ancien Testament, d’un point de vue chrétien et néotestamentaire. Le mystère de l’Église contient en lui le mystère d’Israël. Ainsi, et cela était progressivement reconnu, toute tradition qui se nourrissait également de cette même source biblique, comme le judaïsme rabbinique, et qui pouvait revendiquer la continuité avec « l’Ancien Testament », le Tanakh, était héritière de ces promesses. Le Pape a dit :




La première dimension de ce dialogue, à savoir la rencontre entre le peuple de Dieu de l’Ancienne Alliance, jamais révoquée par Dieu (cf. Rm 11, 29) et celui de la Nouvelle Alliance, est en même temps un dialogue interne à notre Église, c’est-à-dire entre la première et la deuxième partie de sa Bible. À ce propos, les Orientations pour l’application de la Déclaration conciliaire Nostra Aetate disent : « On s’efforcera de comprendre avant tout ce qui, dans l’Ancien Testament, conserve une valeur propre et perpétuelle [...] puisque cette valeur n’a pas été oblitérée par l’interprétation ultérieure du Nouveau Testament, laquelle, au contraire, a donné à l’Ancien sa signification plus complète, de même que, réciproquement, le Nouveau a reçu de l’Ancien lumière et explication » (II).


Une seconde dimension de notre dialogue – véritable et centrale – est la rencontre entre les Églises chrétiennes d’aujourd’hui et le peuple actuel de l’Alliance conclue avec Moïse. Il importe « que les chrétiens – pour reprendre les orientations postconciliaires – essayent de mieux comprendre les composantes fondamentales de la tradition religieuse du judaïsme et apprennent quelles lignes fondamentales sont essentielles pour la réalité religieuse vécue par les Juifs, selon leur propre compréhension » (Introduction). La voie de cette connaissance réciproque est le dialogue{48}.





L’expression « conclue avec Moïse » marque la différence d’avec « conclue avec Jésus », et l’accent est clairement mis sur « le peuple actuel » de l’alliance mosaïque. Cette expression a ensuite été répétée par le Pape sous différentes formes en 1982, deux fois en 1986 et à nouveau en 1991{49}. Après les déclarations du Pape en 1980, les Notes développent ce thème en parallèle avec l’importance de connaître le judaïsme d’aujourd’hui tel qu’il se comprend lui-même{50}. Ce point de vue met en évidence le fait que les lecteurs chrétiens de l’Ancien et du Nouveau Testament ne sont pas les seuls interprètes de l’Ancien Testament. L’attention accordée à la pratique religieuse et à la pensée juives comme source de compréhension de ces écritures est maintenant soulignée. Rien de tout cela ne renverse la clé d’interprétation décisive du Nouveau Testament pour la lecture chrétienne de l’Ancien. Mais un espace est ouvert pour ce que le Catéchisme (1992) a maintenant établi comme enseignement catholique : « l’Ancienne Alliance n’a jamais été révoquée »{51}.


Cette identification du judaïsme rabbinique avec les dons et les promesses de l’Ancien Testament s’est poursuivie au cours des pontificats postérieurs à celui de Jean-Paul II. Le pontificat du pape Benoît XVI est marqué par l’utilisation croissante d’une terminologie juive, par la familiarité avec la littérature rabbinique juive et par un sentiment clair que le judaïsme contemporain est le peuple de l’alliance de Dieu. Par exemple, à la Grande Synagogue de Rome (2006), il met l’accent sur la persistance du peuple juif comme signe et témoignage de la fidélité de Dieu au peuple de son alliance :




Le peuple d'Israël a été libéré à diverses reprises des mains de ses ennemis, et au cours des siècles de l'antisémitisme, lors des moments dramatiques de la Shoah, la main du Tout-Puissant l'a soutenu et guidé. La prédilection du Dieu de l'Alliance l'a toujours accompagné, lui donnant la force de surmonter les épreuves. Votre communauté juive, présente dans la ville de Rome depuis plus de deux mille ans, peut également rendre témoignage de cette attention divine emplie d'amour{52}.





Dans la même synagogue (2010), s’adressant à nouveau à un public juif, il souligne la validité de l’Ancien Testament tant pour les juifs que pour les catholiques. Il emploie une expression tirée de la littérature des Tannaim pour désigner les textes sacrés :




Notre proximité et notre fraternité spirituelles trouvent dans l’Écriture Sainte – en hébreu Sifre Qodesh ou « Livres de Sainteté » – le fondement le plus solide et le plus durable, sur la base duquel nous sommes constamment mis devant nos racines communes, devant l'histoire et le riche patrimoine spirituel que nous partageons{53}.





Cela montre l’importance d’essayer de comprendre le juif, qui nous est autre, dans ses propres termes. Benoît XVI reprend la fameuse maxime de Romains 11, 29 qui est emblématique de toutes les allocutions aux communautés juives : les dons et l’appel de Dieu sont irrévocables. Et pour mettre de la chair sur cet os, il cite ce qui est partagé.




Nombreuses peuvent être les implications qui dérivent de l’héritage commun tiré de la Loi et des Prophètes. Je voudrais en rappeler certaines : tout d'abord, la solidarité qui lie l'Eglise et le peuple juif « au niveau même de leur identité » spirituelle et qui offre aux chrétiens l'opportunité de promouvoir « un respect renouvelé pour l'interprétation juive de l'Ancien Testament » (cf. COMMISSION BIBLIQUE PONTIFICALE, Le peuple juif et ses Saintes Ecritures dans la Bible chrétienne, 2001, pp. 12 et 55) ; la place centrale du Décalogue comme message éthique commun de valeur éternelle pour Israël, l’Église, les non-croyants et l’humanité tout entière ; l’engagement pour préparer ou réaliser le Royaume du Très-Haut dans le « soin de la création » confiée par Dieu à l’homme pour la cultiver et la protéger de manière responsable (cf. Gn 2, 15){54}.





Benoît XVI termine ce discours par un dicton des Pirkei Avoth qui professe des traditions littéraires postbibliques, les citant comme base de coopération :




Il existe dans la tradition juive un admirable dicton des Pères d’Israël : « Simon le Juste avait l’habitude de dire : le monde se fonde sur trois choses : la Torah, le culte et les actes de miséricorde » (Avoth 1, 2). À travers l’exercice de la justice et de la miséricorde, les juifs et les chrétiens sont appelés à annoncer et à témoigner du Royaume du Très-Haut qui vient, et pour lequel nous prions et nous œuvrons chaque jour dans l’espérance{55}.





Ce sens croissant de la vitalité spirituelle et de l’importance du judaïsme actuel et de ses traditions se poursuit dans les enseignements du pape François. Ce dernier rassemble plusieurs thèmes qui indiquent clairement que le judaïsme contemporain a part aux promesses et à l’alliance de Dieu en raison de ses racines dans l’Ancien Testament/Tanakh. L’Église peut apprendre du judaïsme, car elle aussi puise dans la racine nourricière de Dieu. Par exemple, son Exhortation apostolique Evangelii Gaudium (2013) exhorte les catholiques à s’intéresser à la communauté juive. L’exhortation est basée sur des principes doctrinaux :




Nous accordons une attention particulière au peuple juif parce que son alliance avec Dieu n’a jamais été révoquée, car les dons et l’appel de Dieu sont irrévocables (Rm 11, 29). L’Église, qui partage avec les Juifs une partie importante des Écritures sacrées, considère le peuple de l’alliance et sa foi comme l’une des racines sacrées de sa propre identité chrétienne (cf. Rm 11, 16-18). En tant que chrétiens, nous ne pouvons pas considérer le judaïsme comme une religion étrangère ; nous n’incluons pas non plus les Juifs comme faisant partie de ceux qu’on appelle à se détourner des idoles et à servir le vrai Dieu (cf. 1 Th 1, 9). Avec eux, nous croyons au Dieu unique qui agit dans l’histoire, et avec eux nous acceptons sa parole révélée [...] Dieu continue à agir dans le peuple de l’Ancienne Alliance et à produire des trésors de sagesse qui découlent de leur rencontre avec sa parole. Pour cette raison, l’Église s’enrichit également lorsqu’elle reçoit les valeurs du judaïsme (EG, § 247, 249).





Enfin, comme cette étude prend 2015 comme date-limite concernant les enseignements du Vatican, il convient de conclure avec Les Dons (2015) qui réitère les enseignements des trois pontifes mentionnés ci-dessus et résume le point de vue désormais établi par cette continuité d’enseignements pontificaux :




C’est donc uniquement par analogie qu’on peut qualifier le dialogue entre juifs et chrétiens de « dialogue interreligieux », autrement dit de dialogue entre deux religions différentes et intrinsèquement séparées, comme dans le cas de deux religions fondamentalement différentes qui se seraient développées indépendamment l’une de l’autre, sans influence réciproque. Le judaïsme du temps de Jésus est le terreau qui a nourri aussi bien les juifs que les chrétiens ; il a donné naissance non seulement au christianisme, mais aussi, après la destruction du Temple en l’an 70, au judaïsme rabbinique postbiblique qui s’était vu privé du culte sacrificiel et dont le développement allait dépendre désormais uniquement de la prière et de l’interprétation écrite et orale de la Révélation divine. Juifs et chrétiens sont donc nés de la même mère et peuvent être considérés comme appartenant à la même fratrie. Comme c’est le cours habituel des choses pour les enfants d’une même fratrie, ils ont évolué ensuite dans des directions différentes. L’Écriture de l’Israël antique fait partie intégrante des Écritures du judaïsme comme du christianisme : l’un et l’autre y reconnaissent la parole de Dieu, la Révélation et l’histoire du salut (15).
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